
 

 

 

 

 
ArcelorMittal : Où allons-nous ? 

L’OGBL apprend par des bruits de couloir qu’ArcelorMittal élabore des projets pour déménager le secteur des 

barres cathodiques de Dommeldange vers Rodange. Des estimations quant aux prix de vente des terrains de 

Dommeldange sont également mentionnées.  

Les délégués OGBL avaient ces derniers mois déjà interpellé la direction d’ArcelorMittal pressentant que 

quelque chose se tramait à Dommeldange, mais à chaque fois la réponse était que le sujet n’était pas 

d’actualité et que rien n’était prévu. Or aujourd’hui ces plans semblent plus concrets et nos délégués le 

constatent sur le terrain. Les mêmes interrogations valent également pour les autres secteurs. Qu’en est-il de 

la réparation des segments de Differdange qu’on le veut également déplacer et du rechargement des 

cylindres? 

Tout ceci a lieu sans consulter les représentants du personnel et va à l’encontre des dispositions légales en 

vigueur en matière de dialogue social et plus spécifiquement en ce qui concerne le droit à l’information de la 

délégation et ses compétences en cogestion. À ce titre l’OGBL a décidé de saisir les instances compétentes. 

La fin de Dommeldange ? 
En 2016, Dommeldange comptait 126 salariés, aujourd’hui le site en emploiera moins de 100 avant la fin de 

l’année. À côté de cela on entend que l’entreprise ne trouve pas de nouveaux candidats ou que le groupe 

bloque les nouvelles embauches.  

L’OGBL constate sur le terrain que des secteurs sont externalisés à des entreprises tierces qui emploient des 

salariés externes ou des intérimaires. Ces entreprises n’ont quant à elles pas de difficultés à recruter. Pour 

ArcelorMittal cela a également l’avantage qu’ils ne sont pas obligés d’appliquer notre convention collective et 

sont donc moins chers. Cela n’est plus ni moins que du dumping social. 

L’OGBL n’acceptera pas que Dommeldange, l’un des berceaux de la sidérurgie luxembourgeoise, soit 

démantelé par petits bouts. L’OGBL exige une transparence totale sur les intentions d’ArcelorMittal en ce 

qui concerne le site et ces différents secteurs. 

L’OGBL est contre : 

 Démantèlement de nos outils de travail 

 Externalisation de nos moyens de productions 

 Mise en concurrence des salariés ArcelorMittal avec des entreprises externes 

 Détérioration des conditions de travail 

L’OGBL demande : 

 Investissements dans les sites luxembourgeois 

 Remplacement des départs à la retraite par de nouveaux salariés ArcelorMittal 

 Respect du dialogue social 


